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Membres désignés par les commissions  

– Affaires culturelles Geneviève Levy (UMP) – Martine Martinel (SRC) 

– Affaires économiques Michel Piron (UMP) –  François Pupponi (SRC) 

– Affaires sociales Monique Iborra (SRC) 

– Finances François Goulard (UMP) – Claude Bartolone (SRC) 

 
 
 
 

TRAVAUX DE LA MISSION  
(à jour au 10 février 2012) 

 

Auditions du groupe de travail : 

– M. Pascal FLORENTIN, secrétaire général adjoint du Secrétariat général du 
comité interministériel des villes, et M. Patrick SILLARD, sous-directeur 
(24 novembre 2009). 

– M. Rémi FRENTZ, directeur général de l’Agence nationale pour la cohésion 
sociale et l’égalité des chances (ACSÉ), Mme Blanche GUILLEMOT, directrice 
générale adjointe, M. Michel VILLAC, secrétaire général chargé de 
l’administration générale et M. Emmanuel DUPONT, responsable du département 
évaluation (8 décembre 2009). 

– M. Gérard HAMEL, président du conseil d’administration de l’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine (ANRU), M. Pierre SALLENAVE, directeur général, et 
Mme Anne PEYRICOT, directrice des relations institutionnelles (15 décembre 
2009). 

– Mme Christine LELÉVRIER, sociologue, chercheur au Centre de recherche sur 
l’espace, les transports, l’environnement et les institutions locales (PARIS XII) 
(19 janvier 2010). 

– M. Jean-Michel BLANQUER, M. Pierre-Laurent SIMONI et M. Michel QUÉRÉ, 
Direction générale de l’enseignement scolaire (Dgesco) et direction de l’évaluation, 
de la prospective et de la performance (Depp) du ministère de l’éducation nationale 
(26 janvier 2010). 

– M. Bertrand MARTINOT, délégué général à l’emploi et à la formation 
professionnelle, ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, et M. Alain 
FOURNA, chargé de mission (9 février 2010) 



– M. Éric JALON, directeur général des collectivités locales, du ministère de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, accompagné de Mme 
Juliette TRIGNAT, adjointe au chef du bureau des concours financiers de l’État 
(23 février 2010). 
– M. Étienne CRÉPON, directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, au 
ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer 
(16 mars 2010). 

– M. Hervé MASUREL, secrétaire général du comité interministériel des villes, 
accompagné de Mme Marie REY, responsable du département Acsé et 
contractualisation, et de M. Patrick SILLARD, sous-directeur des études 
statistiques, de l'évaluation et de la prospective au SG-CIV (6 avril 2010). 

– Mme Dominique DUJOLS, directrice des relations institutionnelles de l’Union 
sociale pour l’habitat, et Mme Béatrix MORA, directrice adjointe à l’action 
professionnelle (11 mai 2010). 

– M. Frédéric PÉCHENARD, directeur général de la police nationale, M. Mathias 
VICHERAT, sous-préfet, chef du pôle territorial auprès du directeur général de la 
police nationale, et M. Thierry COUTURE, contrôleur général, chef du pôle 
judiciaire et prévention auprès du directeur général de la police nationale (18 mai 
2010). 

– M. Bernard GÉRARD, président de l’Établissement public d’aménagement et de 
restructuration des espaces commerciaux (Epareca) (25 mai 2010). 

– Mme Fadela AMARA, secrétaire d’État chargée de la politique de la ville auprès du 
ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique (1er juin 2010). 

– M. Jean-Luc BERHO, vice-président d’Action logement, et M. Antoine DUBOUT, 
président du directoire (8 juin 2010). 

 

 

Autres travaux :  

 Réunions de travail des rapporteurs avec : 

– Mme Claire BAZY-MALAURIE, présidente de chambre à la Cour des comptes 
(18 novembre 2009). 

– M. Patrick SILLARD, sous-directeur, et M. Anthony BRIANT, responsable de 
l’évaluation, à l’Observatoire national des zones urbaines sensibles (ONZUS) 
(2 février 2010) 

– Mme Annie FOUQUET et M. Guy CAUQUIL, Société française de l’évaluation 
(9 février 2010). 

– MM. Alain LECONTE, Patrick LAPORTE, Didier CAUVILLE et Mme Michelle 
JOIGNY, Conseil général de l’environnement et du développement durable 
(16 février 2010). 



– M. Laurent MACHUREAU, sous-directeur de la 4e sous-direction du budget, 
M. Fabrice PERRIN, chef du bureau 4 BVLT et Mme Lorraine PINTO, administratrice 
de l’INSEE (27 avril 2010). 

– Mme Marie REY, responsable du département Acsé au Secrétariat général du comité 
interministériel des villes, et M. Olivier MONTÈS, chargé de mission (27 avril 2010). 

– M. Alain GUENGANT, directeur de recherche au CNRS et professeur de finances 
publiques à l’université de Rennes I (6 juillet 2010). 

 Réunion du groupe de travail pour examen des conclusions du rapport (6 octobre 
2010). 

 Déplacements : 

– Clichy-sous-Bois et Montfermeil (29 mars 2010). 

– Pays-Bas (25 et 26 avril 2010). 

– Orléans (31 mai 2010). 

– Visite sur place au siège de l’Acsé (21 juin 2010). 

– Lyon (6 septembre 2010). 

 

Travaux du CEC :  

 Réunion du CEC : autorisation de la publication du rapport (21 octobre 2010). 

 Réunion du CEC : autorisation de la publication du rapport de suivi des conclusions 
du rapport sur l’évaluation des aides aux quartiers défavorisés (17 novembre 2011). 

 

Travaux parlementaires : 

Séance publique : débat sur le rapport du CEC sur « L’évaluation des aides aux 
quartiers défavorisés » (1er février 2011). 

Les comptes rendus sont accessibles à partir de la page consacrée au CEC. 

 


